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ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L'ARTICLE 26, insérer l'article suivant :

I. – Il  est  prévu  une  exonération  des  charges  sociales  pour  toute  embauche  dans  les
commerces bénéficiant des prestations du Fonds d’intervention pour les services et le commerce
pour la durée de ces prestations.

II. – la  perte de recettes pour  les organismes de Sécurité  sociale est  compensée à due
concurrence par la création d'une taxe additionnelle aux droits visés aux articles 575 et 575 A du
code général des impôts.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Un des premiers freins à l'embauche dans les commerces et plus particulièrement dans les
petits commerces, réside dans le poids des charges sociales.

Or le commerce de centre ville à un rôle économique et social très important.

Accorder une exonération des charges sociales pour l'emploi ne peut qu'inciter à une plus
grande ouverture de commerce, qui reste difficile sans emplois,  offrira un meilleur service à la
clientèle et favorisera une plus grande concurrence avec les grandes surfaces des périphéries.


